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 Cour impériale de Riom (2e ch.) : Cé-

héri-

ïflsertions par autorité de justice. 

r'vtrait d'un jugement rendu, le 31 juillet 1857, par le 

Tribunal de la Seine (7* chambre) : 
Le nommé Bauzin (Pierre), marchand de vin, demeu-

ltA condamné - ledit 

dition 

à Paris, rue de Lyon, 54, a ete condamne par 

ment à dix jours de prison et 50 fr. d'amende, pour 

mis en vente du vin qu'il savait être falsifié par ad-

d'eau, dans la proportion de seize pour cent. 
avoir mis en V 

(JW-, ---
Il a, en outre, ete ordonne que le jugement serait af-

fiché an nombre de six exemplaires, dont l'un à la porte 

du domicile du condamné, et qu'il serait de plus inséré 

dans deux journaux, le tout aux frais dudit Bauzin. 

1, pour extrait : 
« Signé NOËL. » 

Extrait d'un jugement rendu, le 11 août 1857, par le 

Tribunal de la Seine (7* chambre) : 

1 Les nommés Lointier (Joseph-Félix), boucher forain 

àGentilly, roule de Fontainebleau, 18 bis, et Bordeaux 

(Victor), garçon boucher, même demeure, ont été con-

damnés par ledit jugement, savoir : Lointier à quinze 

jours de prison, Bordeaux à huit jours de la même peine, 

el solidairement à 50 fr. d'amende chacun, pour avoir 

l'un et l'autre mis en vente, pour le compte de Lointier, 

de la viande provenant de veaux dits marins, trouvés 

morts dans le ventre de leurs mères, et qui, à raison de 

son insalubrité, est considérée comme viande corrompue. 

» Il a, en outre, éié ordonné que ce jugement serait af-

fiché au nombre de six exemplaires, dans la commune de 

Gentilly, notamment à la porte du domicile desdits Loin-

tier et Bordeaux, et qu'il serait de plus inséré dans deux 

journaux*le tout aux frais des condamnés. 

« Pour extrait conforme : 

« Signé NOËL. » 

Extrait d'un jugement rendu, le 29 août 1857, par le 

Tribunal de la Seine (7" chambre) : 

« Le nommé Mahin fJean-Joseph), brasseur, demeurant 

u La Chapelle-St-Denis, Grande-llue, 187, a été condam-

>é par ledit jugement à 50 fr. d'amende, pour avoir mis 

en vente et vendu de la bière qu'il savait être falsifiée par 

addition d'eau de quinze pour cent après sa confection. 

« H a, en outre, été ordonné que ce jugement serait af-

fiche au nombre de dix exemplaires, dont l'un serait ap-

posé à la porte de l'établissement dudit Mahin, et qu'il se-

wde plus inséré dans deux journaux, le tout aux frais 
«n condamné. 

" Pour extrait : 

« Signé NOËL. » 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (2° ch.). 

Présidence de M. Diard. 

Audience du 18 juillet 
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et a écarté la demande dirigée contre le sieur Pagès : 

Sur l'appel inîerjeté par les héritiers Roche, la Cour a 

rendu l'arrêt suivant : 

•< En ce qui touche l'action en retrait des droits cédés par 

Claudette Roche, suivant acte du 13 août 1854 : 

« Considérant que le cédant n'est pas tenu de garantir le 

cessionnaire des conséquences du retrait, parce que, d'une 

part, ce dernier n'éprouve réellement aucun préjudice, dés-

intéressé qu'il est par le cohéritier exerçant le retrait, et que, 

d'autre part, il a dû connaître, au moment de la cession, la 

faculté d'option qui était réservée par la loi aux cohéritiers 

de son cédant ; 

n Considérant que, si le cédant n'est nullement garant en-

vers le cessionnaire, il s'en suit nécessairement que ses héri-

tiers ne le sont pas davantage, et que, lorsqu'ils viennent 

exercer le retrait, non comme héritiers du cédant, mais en 

vertu d'un droit qui leur est personnel, on ne saurait les re-

pousser par l'exception de garantie ; 

« Considérant que ladite cession portait tout à la fois et sur 

des droits successifs et sur des objets particuliers, dont l'un, 

une vigne, ne provenait point à Claudette Roche de la succes-

sion de ses père et mère; que le retrait successoral ne peut 

s'exercer sur ces objets, et qu'en conséquence la vigne, la bar-

rique et le coffre compris dans l'acte de cession de 18S4 doi-

vent rester entre les miins du sieur Pagès ; 

« Considérant qu'en vertu de ladite cession, le sieur Pagès 

a reçu cliez lui et. nourri en partie ladite Claudette Rocta 

pendant un temps assez long, et qu'il y a lieu de l'indemniser 

des dépenses occasionnées par le séjour de Claudette Roche 

dans sa maison ; 

« Considérant que ces dépenses, en y comprenant le coût de 

l'acte, ont pu s'élever à une somme de 100 francs ; 

* En ce qui touche la cession de 1855 : 

« Considérant que le sieur Pagès consent à ce que le retrait 

ait lieu, et qu'aucune contestation n'est élevée à ce sujet, les 

héritiers Roche offrant de rembourser toutes les sommes que 

le sieur Pages aurait pu payer pour ladite cession, ou de rem-

plir, au lieu et place dudit Pagès, les engagements contractés 

par ce dernier, au cas où aucune somme n'aurait encore été 

payée par lui en vertu de la cession ; 

« La Cour reçoit les héritiers Roche appelants du jugement 

rendu contre eux par le Tribunal civil de Brioude le 20 décem-

bre 1855 ; dit mai jugé; émendant et faisant ce que les pre-

miers juges auraient dû faire, déclare bien fondée l'action en 

retrait successoral qu'ils ont dirigée contre Jean Pagès, en ce 

qui touche les droits successifs cédés à ce dernier par acte 

des 13 août 185-1 et 26 mars 1855, et en tant que lesdites 

cessions ont pour objet les droits indivis des cédants dans la 

succession de Dominique Roche et Marguerite Grapitu-t ; 1 s 

déclare subrogés au bénéfice desdites cessions, à la charge par 

eux de rembourser au sieur Pagès toutes les sommes qu'il 

pourrait avoir payées à valoir sur le prix de ladite cession de 

1853, et d'exécuter en l'acquit de ce dernier les engagements 

par lui contractés envers les cédants; les déclare également 

subrogés au bénéfice de la cession du 13 août 1854, mais seu-

lement en ce qui touche les droits successifs cédés, et sans y 

comprendre la vigne, la barrique et le coffre, qui demeurent 

la propriété du sieur Pagès, le tout à la charge par eux de 

payer au sieur Pagès une somme de 100 fr. représentant le 

prix et les loyaux coûts de ladite cession, avec intérêts à par-

tir du jour de la demande en retrait; 

« Ordonne qu'il sera fait masse des dépens de première ins-

tance et d'appel pour être supportés les trois quarts par les 

héritiers Roche et un quart par le sieur Pagès ; 

« Ordonne la restitution de l'amende consignée. » 

(M. Cassagne, premier avocat-général; plaidants, Me 

Salvy pour les appelants, Me Salveton fils pour l'intimé.) 

être fixé à la somme de 1,000 fr.; 

« Par ces motifs, vu le rapport de l'arbitre, condamne Beck, 

par toutes tes voles de droit et par corps, à payer à la com-

pagnie de l'Est la somme de 213 fr. 85 c. à titre de restitu-

tion, avec intérêts suivant la loi ; 

« Le condamne, en outre, par les mêmes voies, à payer 

1,000 fr. de dommages-intérêts, et aux dépens.» 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. le conseiller Rives, doyen. 

Audience du 2 octobre. 

AFFAIRE DU CAPITAINE DOINEAU. . POURVOI EN CASSATION. 

Les débats de la Cour d'assises d'Oran, dont la Gazette 

des Tribunaux a rendu compte avec un soin scrupu-

leux, sont encore trop présents à la mémoire de nos lec-

teurs pour que nous ayons à revenir sur les faits du grand 

crime reproché au capitaine Doineau et à ses co-accusés. 

L'attention publique, qui s'est si vivement préoccupée de 

cette affaire, n'a pu oublier les détails révélés dans le 

1 ours de ces longs débats, dirigés, au dire de tous, avec 

une distinction et une impartialité qui ont fait le plus grand 

honneur à l'honorable président des assises, M. le con-

seiller Imberdis. 

Aujourd'hui, la Cour de cassation avait à statuer sur le 

pourvoi formé parle capitaine Doineau, par Mohammed Bel 

Hadj et autres. Dans l'enceinte de cette haute juridiction, 

toutes les passions se taisent, pour faire place à la parole 

froide et calme de la loi et, à l'examen des actes de la pro-

dément î"bunal a
 rendu, le 20 décembre 

4ui a accueilli ce système de défense 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Frédéric Lévy. 

Audience dul" octobre. 

TRANSPORT PAR CHEMIN HE FER. — FAUSSE DÉCLARATION DE 

LA CLASSE DES MARCHANDISES EXPÉDIÉES. DEMANDE EN 

RESTITUTION DU PRIX DU TARIF. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Les compagnies de chemins de fer ne peuvent pas tou-

jours vérifier la sincérité des déclarations qui leur sont 

faites sur !a nature des marchandises qu'elles sont char-

gées de transporter et sur la classe à laquelle ces mar-

chandises appartiennent d'après le tarif approuvé par 

l'autorité; aussi ce n'est pas la première fois que la justice 

est appelée à réprimer des fraudes commises par certains 

négociants au moyen de déclarations mensongères dans le 

but de se soustraire à l'application du tarif. 

Après avoir entendu les plaidoiries de M" Rey, agréé 

du chemin de fer de l'Est, et de M" Hèvre, agréé du sieur 

Beck, le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« En ce qui touche la demande en paiement de 213 fr. 

85 c. : 
« Attendu qu'il résulte des débats et des renseignements 

recueillis que Beck a présenté au chemin de fer de l'Est en 

avril, août et septembre 1856, des marchandises j-our être 

transportées à destination d'uu sieur Jourdheuii, il Nancy, et 

Bonneheux, à Lunéville; 
<t Que, sur ses déclarations, lesdites marchandises ont été 

taxées comme étant des 2e et 3e classes, et qu'il a payé leur 

transport d'après ses déclarations ; 

« Attendu que,sur la constatation de la nature de ces mar-

chandises par les agents du gouvernement, il a été reconnu 

que les déclarations"faites par Beck étaient mensongères et fai-

tes dans le but de tromper la compagnie; qu'au lieu d'être da 

2* et 3e classes, les marchandises étaient réellement de lrc et 

2e classes; que, dans ces conditions, Beck doit supporter la 
différence existant entre le tarif qui aurait dû être appliqué, 

si les marchandises eussent été taxées suivant leur classe, et 
celui perçu d'après les déclarations de Beck; qu'il est justifié 

que C; tte différence est bien de 213 fr. 85 c, el qu'en consé-

quence Beck doit être condamné au paiement de ladite 

somme ; 
« Sur la demande en communication de livres et domma-

ges-intérêts : 
« Attendu qu'il résulte des documents produits, que.s il est 

vrai que les fausses déclarations de Beck n'ont pu être consta-

tées que sur un certain nombre d'expéditions, beaucoup d'au-

tres avaient été faites par lui de la même manière sans que la 

fraude, n'étant pas soupçonnée, ait pu être leconnue ; 

« Attendu que les parties ont été renvoyées devant arbitre, 

à l'effet, par ledit arbitre, de prendre connaissance des livres 

de Beck et de pouvoir établir l'importance des fausses décla-

rations du défendeur; . 
« Que, soit (.eu tant le co 1rs de l'instance, soit devant 1 ar-

bitre, soit au délibéré, Beck s'est refusé à communiquer ses 

livras, alléguant n'en avoir jamais tenu; 

« Que, dans ces conditions, une condamnation à communi-

quer les comptes et livres de Beck n'aurait aucun elfet, et 
qu'en con é^uence il y a lieu, sur les documents émanant des 

demandeurs, d'établir le préjudice causé; que, d'après les élé-

ments d'appréciation soumis au Tribunal, ce préjudice doit 

servée au public. 

Peu après, M. le président Rives a donné la parole au 

savant rapporteur de cette volumineuse affaire. Dans un 

rapport d'une clarté et d'une précision remarquables, qui 

n'a pas duré moins de deux heures, M. le conseiller Sé-

néca a examiné les moyens à l'appui du pourvoi. Nous 

regrettons de ne pouvoir donner aujourd'hui ce do-

cument ; nous espérons être plus heureux demain, et 

pouvoir mettre sous les yeux de nos lecteurs les observa-

tions de ce magistrat, qui ont mis en relief les principales 

difficultés soulevées par le mémoire déposé par M" Morin, 

aw nom du capitaine Doineau. Ce mémoire atteste avec 

quel soin scrupuleux cet honorable avocat a examiné tou-

tes les pièces de cet énorme dossier, qui lui ont permis de 

présenter à la Cour onze moyens de cassation, qu'il a sou-

tenus en ces termes : 

L'officier français dont je défends l'honneuret laviea-t-il été 

poursuivi et jugé conformément aux lois? Voilà le cercle étroit 

de la discussion possible devant la Cour suprême, qui ne peut 

descendre dans le domaine du fait, l'examen des questions de 

culpabilité. 

Mais tout est excep'ionnel dans cet étrange procès : le lieu 

! du crime, voisin du Maroc, et régi par une législation spéciale 

très compliquée ; ses circonstances, par exemple, ce serment 

homicide reçu par un kadi, et cet abominable guet apens, sous 

l'apparence d'une fantasia, qui seiermine par une vraie scène 

de carnage ; le nombre et la qualité des accusés, presque tous 

Arabes investis de fonctions diverses : un agha, un kaïd, un 

kalifa, des chaouchs et le kadi ainsi que le kodja du chef du 

bureau arabe, avec cet officier lui-même, aux ordres duquel 

I les inculpés arabes ont dit avoir obéi en croyant échapper aiu-

j si à la répression ; les formes suivies, où l'on voit un certain 

antagonisme jusque dans les lois diverses de l'Algérie, ou 

leur exécution, entre l'élément militaire, auquel est due la 

conquête, et l'élément civil, qui pénètre de plus en plus dans 

l'administration du pays; enfin, les proportions immenses de 

l'instruction et des débats, qui nous donnent à examiner une 

volumineuse procédure, qui recèlent une foule d'irrégularités 

et fout naître des questions spéciales d'une extrême difficulté... 

Tout cela est dans nia cause, car le droit à fixer dépend du 

fait accompli : ex facto jus orilur. 
Dans mon mémoire, rédigé en toute hâte et présentant onze 

moyens de cassation, je n'ai pu suffisamment mettre en relief 

les plus graves, encore moins réfuter les objections qui 

surgissent dans le rapport si substantiel que vous venez d'en-

tendre. 
J'ai donc besoin, pour ma discussion orale, d'une certaine 

latitude, que je supplie la Cour d'accorder à la défense. Je 

n'en userai qu'avec réserve. 

Le premier moyen signale un double vice d'incompétence 

dans l'instruction à laquelle a concouru le commissaire de 

police d'Oran : incompétence territoriale, puisque cet officier 

de police procédait à Tlemcen, où ne s'étend pas sa circons-

cription; empiétement sur les attributions du juge d'ins-

truction,, qui était saisi et avait déjà fait plusieurs actes. 

Ce commissaire s'est prévalu d'une délégation du procu-

reur impérial, qui n'est même pas au dossier. Mais, d'abord, 

aucun magistrat ne peut conférer à un officier de police le 

pouvoir de fonctionner dans la circonscription d'un autre. En 

second lieu, le procureur impérial était lui même sans pou-

voir pour instruire, dès que l'information était commencée 

par le juge d'instruction ; il ne pouvait donc faire de déléga-

tion à un de ses auxiliaires. L'art. 52 du Code d'instruction 

criminelle n'autorise le procureur impérial à « charger un 

officier de police auxiliaire de partie des actes de sa compé-

tence » que lorsqu'il agit « dans les cas des art. 32 et 46 », 

lesquels ne lui donnent le pouvoir de faire des actes d'ins-

truction qu'en cas de flagrant délit ou de réquisition d'un 

chef de maison. Or, le flagrant délit n'existait plus, après que 

le crime, commis le 12 septembre, avait été constaté avec-

audition de témoins et interrogatoire des inculpés arrêtés 

dans le cours du mois ; le procureur impérial n'avait plus que 

le droit de réquisition, depuis que le juge d'instruction avait 

décerné des mandats, et surtout lorsqu'il s'agissait d'interro-

ger le capitaine Doineau, arrêté le 17 octobre, et qui n'a 

même subi que le 21 son premier interrogatoire, contraire-

ment aux prescriptions formelles de l'art. 93 du Code. Si le 

juge de paix de Tlemcen était commis par le juge d'instruc-

tion pour des interrogatoires et confrontations, il n'avait pas 

besoin d'être surveillé et dirigé par le commissaire de police 

d'Oran, qui n'a pu concourir aux actes de ce magistrat, pas 

plus que le procureur impérial n'aurait pu être de moitié 

dans les actes du juge d'instruction saisi. 

Le vice d'incompétence est donc manifeste. 
11 ne s'agit, m'objecie t-on, que d'une instruction prépara-

toire. Mais elle a été funeste au capitaine Doineau. C'est elle 

qui a donné aux inculpés arabes le moyen de s'accorder à dire 

que cet officier leur avait commandé l'assassinat. C'est elle 

qui a fourni toutes les charges relevées dans le supplément 

d'instruction et dans l'acte d'accusation contre l'officier con-

damné à mort. 

L'objection principale est qu'il s'agit de nullités antérieure 

aux débats. Peut-on bien opposer ici la fiu de non-recevoir 

qui existerait dans la métropole, à défaut de demande en nul-

lité? Remarquons quelle est la législation algérienne. Il n'y a 

pas de chambre d'accusation à laquelle l'inculpé puisse re-

courir contre les actes illégaux de l'instruction, et qui fasse 

un règlement de procédure par une décision dont il faudrait 

demander la nullité avant le jugement. L'instruction aboutit 

directement à un acte d'accusation qui saisit la Cour d'assise- ; 

et votre jurisprudence n'admet pas que l'accusé puisse, soit se 

pourvoir contre cet acte d'accusation, soit opposer en Cour 

d'assises les nullités dont l'instruction serait viciée. Il faut 

donc que ces nullités puissent être relevées en cassation sur 

le pourvoi du condamné. Autrement, les Français qui ont la 

malheur d'être jugés en A'gérie seraient privés de toute ga-

rantie quelconque, à tout jamais, contre les illégalités les 

plus flagrantes de l'instruction. Cela ne peut être, même pour 

les cas d'incompétence, et je ne le croirais possible que si vous 

le proclamiez formellement dans un arrêt. 

Mon second moyen consiste en la mise en jugement du capi-

taine Doineau. Il reproche au ministère public de l'avoir dé-

crétée sans l'autorisation préalable du gouverneur-général, 

qui était nécessaire dès que l'accusation imputait au chef du 

bureau arabe une provocation au crime par abus d'autorité ou 

de pouvoir, ou par instructions données. 
Celui-ci résiste à toute fin de non-recevoir; car le principe 

sur lequel il repose est fondamental et d'ordre public, ainsi 

que l'a établi M. Mangin et que l'a reconnu la jurisprudence. 

Dans nos lois, les fonctionnaires exposés à des ressenti-

ments individuels ont droit à la garantie de l'intervention 

d'une autorité protectrice, en cas de poursuite contre eux. Les 

membres de l'ordre judiciaire, même eu Algérie où ils sont 

tous amovibles, jouissent largement de cette garantie, qui a 

pour eux des règles diverses, selon les cas; on l'a reconnu pour 

le kadi, comme le prouvent les pièces du dossier et ce passage 

de l'acte d'accusation : «Aie moment de l'accusation, le ka Ji 

Ben Ayad, bien qu'il ait fait l'aveu de sa culpabilité, n'est plus 

en état d'arrestation. Sa liberté est protégée par une disposi-

tion de la législation coloniale, aux termes de laquelle il ne 

peut être poursuivi qu'en vertu d'une autorisation dugouver-

neur général. Ses fonctions judiciaires lui donnent droit d'ail-

leurs à des garantiesspéciales édictées par le Code d'instruction 

criminelle. Le 12 décembre 1850, il est pourvu aux exigences 

de cette situation. Un arrêté du chef de la colonie autorise 

la poursuite, le procureur-général désigne un de ses substituts 

pour remplir les fonctions d'officier de police judiciaire, le 

président de la Cour impériale délègue un conseiller pour rem-

plir celles de magistrat in-tructeur. » Mais c'est surtout aux 

fonctionnaires administratifs que la garantie de l'examen préa-

lable est due, pour les fonctions elles-mêmes et pour le main-

tien de la séparation des pouvoirs, vis à vis des officiers de 

police judiciaire ou magistrats qui seraient tentés de leur im-

puter des abus de pouvoir ou d'autorité. Ce principe est pro-

clamé dans une disposition constitutionnelle et des décrets 

spéciaux, auxquels votre jurisprudence a constamment donné 

toute la portée nécessaire; il existe dans la législation algé-

rienne elle-même, sauf les différences résultant de l'organisa-

tion administrative spéciale. Si l'examen préalable n'est pas 

réservé au Conseil d'Etat pour les fonctionnaires de l'Algérie, 

c'est qu'on n'y a point promulgué l'article 75 de la cons-

titution de l'an Vlll et le décret de 1806 traçant lea 

formes; mais il faut l'autorisation du conseil d'administration 

présidé par le gouverneur-général, aux termes de la législa-

tion locale; vous l'avez reconnu par votre arrêt du 3 mai 

1844-, quoiqu'il n'y eût alors de dispositions sur les autorisa-

tions de poursuite que dans les arrêtés ministériels du ^'sep-

tembre 1834, 2 août 1836 et 17 septembre 1841. Or, la règle 

protectrice a été confirmée et développée par l'ordonnance 

royale organique du 15 avril 1845, art. 63, et le décret du 1" 

octobre 1854 l'applique non-seulement aux membres des Tri-

bunaux musulmans, mais même à leurs agents, quoique l'in-

digène ne soit pas absolument un fonctionnaire administratif 

comme le fonctionnaire français, quoiqu'il ait d'autres garan-

ties lorsqu'on peut le considérer comme juge. 

Quelles fonctions et quels actes doivent jouir de la garan-

tie administrative ? La disposition constitutionnelle ne parle 

que des agents du gouvernement ; mais vous reconnflissez cette 

qualité à tout fonctionnaire administratif exerçant par déléga-

tion une portion quelconque de la puissance publique. Elle 

n'exige l'autorisation de poursuite, au civil ou au criminel, 

que pour les faits relatifs aux fonctions ; mais la jurispru-

dence admet comme suffisante une relation quelconque, l'éten-

due des fonctions devant d'ailleurs être appréciée par l'admi-

nistration supérieure à laquelle appartient l'examen préalable. 

Pour l'Algérie, l'arrêté de 1834 ne citait aussi que les agents 

du gouvernement, et sa condition était qu'il y eût prévention 

de crime ou délit dans l'exercice des fonctions. L'ordonnance 

de 1845 donne la garantie aux agents de l'administration en 

Algérie, sans exception ni restriction exprimée, et l'on voit 

par le décret de 1854 jusqu'où va la législation coloniale. Elle 

n'exige point la qualité d'agent du gouvernement dans le sens 

le plus étroit-, qui aurait, fait restreindre la garantie aux fonc-

tionnaires et actes engageant la responsabilité du gouverne-

ment même. Elle exige encore moins que le crime ou délit à 

poursuivre soit un acte de la fonction déléguée : ce serait con-

traire à la raison et aux principes fixés par la jurisprudence. 

Remarquons-le bien : il n'entre dans les attributions d'aucun 

fonctionnaire de délinquer ; si la poursuite était libre, dès 

qu'il s'agirait d'une action punissable , le principe de l'exa-

men préalable n'aurait jamais d'application et la garantie ad-

ministrative seraitillusoire, comme l'ont fait observer les mo 

tifs de plusieurs arrêts.Ce qu'il faut seulement, c'est que le fait 

délictueux ait une certaine relation avec les pouvoirs ou actes 

de la fonction exercée. Vous l'avez reconnu et jugé, pour des 

délits qui étaient commis hors des fonctions et qui auraient 

pu l'être entre simples particuliers; par exemple, pour des 

injures proférées par un maire envers un de ses administrés, 

parce qu'il apparaissait que la discussion qui les avait ame-

nées portait sur l'appréciation d.'actes administratifs. Une re-

lation directe, absolue,n'est pas plus nécessaire, d'après l'ar-

rêté de 1854, qui exige simplement la condition d'exercice des 

fonctions dans le temps du crime ou délit, et d'après l'ordon-

nance de 1815, qui n'énonce même aucune condition pour les 

agents de l'administraiion en Algérie. C'est seulement dans le 

décret de 1834, spécial pour les membres et agents des Tribu-

naux musulmans, qu'il y a limitadon de la garantie aux actes 

relatifs à leurs fonctions ; et encore admet-on ici qu'une rela-

tion quelconque suffit, puisqu'il a fallu l'autorisation do pour-

suivre le kadi, prévenu de complicité pour avoir reçu le ser-

ment de tuer l'agha Ben Abdallah, quoiqu'un pareil acte ne 

fût certainement pas compris dans les fonctions dont il était 

investi par le gouvernement f.ançais, quoiqu'il ne put fonc-

tionner à aucun titre pour une action aussi criminelle. (Jr, le 

principe de la garantie administrative est bien plus direc-

tement applicable, lorsqu'il s'agit de mettre en jugement l'of-

ficier chef d'un bureau arabe, quia des lonctionsadministrati-

ves mixtes, importantes et permanentes ; lorsque l'acusatioa 

lui impute' la complicité du crime commis par des Arabes, 

pour les y avoir provoqués par abus d'autorité ou de po ivoir, 

ou pour leur avoir donné des instructions, blors qu'il était leur 

supérieur dans !• commandement et l'administration des 

tribus. 
Que sont les bureaux arabes et leurs chefs ? 

L'institution a eu pour but et pour résultatde faciliter les rap-
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porta utiles entre le gouvernement français et les tribus dont 

on voulait obtenir l'entière soumission, de consolider la con-

quête et de faire avancer la colonisation désiré*, eu laissant 

administrer les' affaires arabes par les indigènes et leurs 

chefs, sous la direction d'officiers français qui connaissaient 

leur religion et leurs moeurs, ainsi que la langue et les coutu-

mes du pays, qui pourraient dune les attacher' à la France et 

les initier à nos pratiques administratives. Les attributions 

conférées sont mixtes et complexes, en ce qu'il s'agit d'alfai-

resarabes et d'une direction française, en ce qu'elles partici-

pent du commandement militaire et de l'administration ci-

vile ou de la police. Or, on en trouve la substance dans des 

lois locales dont je rappelle les dates et l'objet : arrêté du 

gouvernement, du 45 avril 1b37, qui supprime la, fonction 

d'agha des Arabes, jusque- là jouée utile pour l'àdminisua-

tion algérienne, et insinue une diieciion des affaires arabes 

confiée au capitaine Pélissier; arrêté du 16 août 1841, qui, 

après l'épreuve d'un autre mode, rétablit cette direction en 

lui donnant autorité sur les kaïds, cheiks, kadis et autres 

fonctionnaires indigènes, tant sous le rapport de la police que 

dn l'administration; arrêté ministériel, du 1" février 1844, 

qui, considérant que les affaires arabes ont pris une grande 

extension, établit une direction dos affaires arabes dans cha-

que division militaire él institue" d&ttS chaque subdivision un 

hunau arabe, ayant les mêmes attributions pour la conduite 

des affaires arabes, la surveillance des marchés, etc., etc.; 

ordonnance du 45 avril 1845, portant, art. 18, que « les tri-

bus arabes, quels que soient les territoires qu'elles occupent, 

restent soumises a l'autorité militaire, » et dont plusieurs 

dispositions établissent la suprémaiie des bureaux arabes sur 

les chefs indigènes eux-mêmes; ordonnance du 1" septembre 

1847, disant, art. 14 : « Les tribus au fractions de tribus, 

quel que soit le territoire qu'elles habitent,seront placées sous 

la direction exclusive des bureaux arabes; » décret des 11 

juin 1850 et 19 lévrier 1852, qui prochain' ni « que les bureaux 

arabes ont rendu les plus importants services pour le com-

mandement et redniinistration des populations intigènes, » 

ce que le rapport expliquait en disant : « Sous l'influence des 

bureaux arabes, nous sommes allés jusqu'au Sahara; Abd-el-

Kader a été vaincu, les chefs indigènes ont été créés, les tri-

bus ennemies ont été soumises; on a créé des archives histo-

riques et statisliques, des approvisionnements de grains, une 

responsabilité imposée aux tribus pour lesciimes commis sur 

leur territoire. « Et le Moniteur de l'Algérie a maintes fois 

proclamé que c'est une adminislralion civile autant que mili-

taire des plus utiles. ^gf * : 
Les bureaux arabes sont donc une administration mixte, 

militaire et civile, pour les atlàires diverses des Arabes. L'of-

ficier chargé de la direction, nommé pur ie gouverneur-géné-

ral lui-même, ainsi que l'a été le cap laine Doineau, chef d'un 

bureau arabe de 1™ classe, a auiorité, avec des pouvoirs éten-

dus, sur les indigènes et sur leurs commandants eux-mêmes. 

Il requiert la formation des goums , il donne des ordres aux 

chels, il provoque et surveille leurs minions ; il a l'adminis-

tration et la police pour une foule de choses, à ce point que le 

kadi lui-même est son subordonné et fonctionne dans une dé-

pendance de son bureau. Si donc il commande une chose illi-

cite, cj pourra être un fait punissable, mais l'abus d'autorité 

ou de pouvoir et les instructions données à des fonctionnaires 

arabes serait bien des faits relatifs à ses fonctions. On ne peut 

nier ici la qualité d'agent d'administration et la relation vou-

lue pour la garantie a iministrative, lorsque l'accusation de 

complicité impute au chef du bureau arabe d'avoir provoqué 

au crime, en faisant recevoir le si raient homicide par son 

kadi, en organisam le plan de l'attaque et en commandant 

ceux qui devaient l'exécuter. 

Il fallait donc l'autorisation du gouverneur. Or, elle n'a été 

donnée à aucun moment, je pourrais même dire, suivant une 

affirmation positive, qu'elle a été refusée lorsqu'on la deman-

dait seulement pour l'arrestation qui a eu lit u sans mandat 

notifié. 
Ainsi, une garantie essentielle a été méconnue vis-à-vis de 

l'officier contre lequel il y a eu condamnation capitale. 

- Je passe au troisième moyen, qui est des plus graves, et je 

vais démontrer que la Cour d'assises d'Oran était incompé-

tente. 
Deux raisons concouraient pour la compétence du Conseil 

de guerre : 1° l'abus d'autorité reproché au capitaine Doi-

neau tenait au commandement militaire, quant à lui et aux 

Arabes, ses subordonnés, appartenant presque tous aux corps 

militaires indigènes , i" cet officier, capitaine dans un régi-

ment de zouaves et détaché eux affaires arabes comme pour 

un service spécial, élait ré_.uté présent au corps, suivant les 

décrets de 1850 et 1852. 
Pourquoi l'autorité judiciaire s'csl-elle saisie? Parce que le 

crime avait été commis en territoire civil, quoiqu'on fît des 

arrestations en territoire arabe ou mixte, parce qu'on ne 

.savait pas d'abord quelle était la qualité des auteurs du crime 

et parce que l'accusation venait imputer un assassinat, crime 

commun, à différents individus dont trois ou quatre ne pa-

raissaient pas juslicables des Tribunaux militaires. C'est le 

principe de "indivisibilité des procédures qui a fait distraire 

les militaires de leurs juges naturels, qui seraient seuls com-

pétents actuellemen!; par suite de l'acquittement de ces indi-

vidus. . 
Mais l'instruction et l'accusation ayant compris le kadi, au 

moyen de l'autorisation donnée par le gouverneur général, à 

la poursuite, il y avait une juridiction spéciale exclusivement 

compétente pour le jugement, suivant le décret impérial du 

i" octobre 1854, qui porte, article 9 : « Les membres et agents 

des Tribunaux musulmans ne pourront être tiaduits en justi-

ce, pour actes relatifs à leurs fonctions, qu'après autorisation 

du gouverneur général. Ils seront directement traduits, en cas 

d'autorisation, devant la Cour impériale d'Alger lorsqu'ils 

exerceront leurs fonctions en territoire civil, et devant les 

Conseils de guerre permanents de la division lorsque leur 

siège sera établi en territoire militaire. » 
La première de ces deux dispositions a été pleinement ob-

servée dans l'instruction. Pourquoi n'a-t-on pas suivi la se-

conde pour le jugement? Celle-ci s'applique aux mêmes fonc-

tions et est exactement pour les mêmes cas. Outre les motifs 

de la prem'ière, il y a une raison nouvelle et irrésistible pour 

l'observation de la seconde, lorsque le procureur-général a 

demandé et obtenu l'autorisation de poursuivre; car le texte 

veut que, en cas d'autorisation, la poursuite ait lieu devant la 

juridiction par lui désignée; il n'y a plus alors à examiner si 

l'on se trouve dans le cas prévu au premier alinéa, car l'auto» 
risation du gouverneur-général, en exécution de l'article 9, 

contient de plein droit la condition d'une poursuite conforme 

aux prescripiions de cet article, et c'est ce que disait assez 

l'arrèlé du 12 décembre 1856, qui considérait que, de l'ins-

truction et des aveux de Ben-Ayad, kadi du bureau atahede 

Tlemcen, résubaient contre ce fonctionnaire charges d'avoir 

sciemment participé, par un acie de son ministère, aux 

faits ayant eu pour objit de préparer l'attentat, arrêté qui 

visait l'article 9 du décret du 1er octobre 1851, et autorisait 

le procureur-général à poursuivre le kadi comme complice, 

sans contenir un seul mot qui pût dispenser de saisir la juri-

diction indiquée. 
D'où vient donc l'inobservation de la règle spéciale, quant 

au jugement? Serait-ce que le texte qui l'établit aurait été 

oublié lorsque le procureur général a rédigé et fait exécuter 

son acte d'accusaiion ? OnrjDourrait le croire, en voyant que 

les énonciations de cet acte relatives à l'autorisation de pour-

suite ne citent pas l'art. 9 du décret et semblent se référer 

plutôt à quelque autre disposition de la législation coloniale, 

telle que celle qui exige l'auiorisation pour tous les agents de 

l'administration en Algérie; ou bien ou aura supposé que le 

décret, rendu tur le rapport du ministre de la guerre, ne 

concernait pas l'autorité judiciaire et les juges, ce qui peut 

s'induire du passage de l'acte d'accusaiion suivant lequel le 

kadi, à raison de-es fonctions judiciaires, avait droit aux ga-

ranties spéciales édictées par le Code d'instruction criminelle. 

Mais les règles posées par le décret, qui est la loi spéciale 

des Tribunaux musulmans et de leurs membres ou agents, 

diffèrent essentiellement de celles qu'a établies, pour les juges 

français, notre Code d'instruction, qui fait plusieurs distinc-

tions qu'on ne pourrait suivre pour les juges musulmans, qui 

distingue notamment entre les juges intérieurs et les membres 

de Cour impériale, pour lesquels il faut fixamen^et renvoi par 

la Cour de cassation (art. 48i, 485 et suiv.). L'article 9 du dé-

cret écarte toute distinction, en généralisant la lègle de l'au-

torisation préalable par le gouverneur et celle de l'attribution 

spéciale pour ie jugement, dès qu'il s'agit d'actes relatifs aux 

fonctions du membre ou agent d'un ïiibunal musulman ; et 

!a distinction, selon les degrés de juridiction, est impossible 

ici par deux raisons péremptoires ; 1° la justice musulmane 

n'a pas de degrés établis comme en France; 2° l'attribution à 

la Cour d'Alger est la même que celle faite au Conseil de 

guerre permanent, qui doit toujours être sais», lorsque le 

juge musulman a son siège en territoire militaire. 

Voyez quelles sont l'organisation et les attributions des Tri-

bunaux musulmans, d'après le décret de 1854. Ainsi que l'ex-

plique le rapport et que ie décrètent les textes, la justice mu-

sulmane doit être séparée de la justice française, ci indépen-

dante dans les limbes tracées, ses décisions ne'doivent plus 

être soumises à la révision d'une juridiction supérieure; elle 

ne connaîtra plus des matières criminelf s,,- niais .-es jugements 

au civil seront souverains, d'autant plus que le kadi juge en 

assemblée de medjelès les affaires d'une certaine importance; 

le kadi a des attributions multiples.qui tiennent a la justice 

(livre lotdu décret), et à l'administration judiciaire (livre 3, 

lit. 1,2 et 3); ses fonctions doirent*trérelevées èux yeux des 

musulmans et dans l'intérêt de la colonisation ; on a dû lui 

donner des garanties en cas de poursuite contre lui ; elles ont 

été trouvées : 1° dans la règle do l'autorisation préalable du 

gouverneur comme pour les agents de l'administration en Al-

gérie ; 2" dans l'attribution spéciale aune juridicton supé
ll? 

rieure comme pour les délits des fonctionnaires de l'ordre ju- : 

diciaire eu France; et cela sans exception pour les poursuiles 

criminelles, parce que tes formes dé la métropole n'étaient 

pas applicables. 

La règle s'applique à toute poursuite autorisée par le gou-

verneur pour faits relatifs aux fonctions. Aucune équivoque 

n'est possible ici, en présence du texte, qui est général, et de 

l'arrêté d'autorisation, qui a constaté l'evistence des conditions 

voulues. Vainement dit-on qu'el e n'a en vue que d'écarter 

les juridictions inférieures, et d'autoriser les poursuites direc-

tes. Le texte dit plus : il désigne la Cour impériale d'Alger 

pour juger les juges du territoire civil, comme les Conseils de 

guerre permanents pour juger ceux du territoire militaire. 

L'attribution du jug ment à la Cour impériale d'Alger est 

formelle et générale. Cela s'explique et se justifie par l'organi-

sation judiciaire du pays, ainsi que par des considérations qui 

soin puissantes partout. Le ressort de cette Cour impériale 

comprend tous les territoires de l'Algérie conquise qui ne sont 

pas exclusivement réservés à l'autorité militaire; elle domine 

toutes les juridictions civiles exerçant la justice française, et 

il a paru nécessaire de la l'aire intervenir quand il s'agirait de 

poursuites contre un juge musulman pour acte relatif à ses 

fonctions, d'autant plus qu'en France même il faut toujours 

s'adresser à la Cour impériale pour faire juger un magistrat 

poursuivi, n'y eût-il que délit étranger aux fonctions. La Cour 

d'Alger a une organisation et un personnel, avec des attribu 

tiens et une expérience des affaires arabes (dont elle connais-

sait précédemment en app Ij qui devaient la faire préférer à 

tout autre Tribunal de l'ordre judiciaire. Si elle n'a pas de 

chambre d'accusation qui fasse un règlement de procédure et 

de compétence, avec renvoi devant telle juridiction par elle 

indiquée, c'est une raison de plus pour qu'on réserve le juge-, 

ment de la poursuite du ministère pub'ic à la Cour el e-même, 

ayant plénitude de juridiciion et pouvant suivre les formes 

qui conviendront à la nature de la poursuite ou du fait. 

Prétend-on que l'attribution ne comprend pas les crimes, 

réservés d'ordinaire aux Cours d'assises ? Cette exception est 

repoussée par la généralité du texte, qui a été reconnu impé-

rieux pour l'autorisation de poursuite et qui est le même pour 

le jugement de la poursuite autorisée, qui attribue le juge-

ment à la Cour impériale pour le territoire civil comme au 

Cous il de guerre permanent pour le territoire militaire. L'ex-

ception ne peut pas dériver de l'institution des Cours d'assises 

par le décret du 19 août 1854; car celui-ci ne leur a attribué 

le jugement des crimes que suivant le droit commun et sans 

préjudice des règles particulières sur les juridictions de privi-

lège à raison d'une qualité personnelle; car le décret du 1er 

octobre est postérieur et spécial, ce qui donne deux raisons 

pour une en faveur de l'attribution particulière : posteriora 

prioribus derogani, specialia deroganl generalibus. Si les 

deux décrets ont été préparés par des ministères différents, 

cela expliquerait encore la portée intentionnelle de celui du 

ministre de guerre et la méconnaissance involontaire par les 

magistrats de ce second décret, qui n'en est pas moins une loi 

de l'Empire pour les juges musulmans eu Algérie. 

On suppose que l'article 9 du décret, entendu à la Ieltre, 

serait inexécutable ; que la Cour désignée ne peut pas juger 

les crimes, parce qu'il faut pour eux une organisation qu'elle 

n'a pas et des formes qu'elle ne pourrait observer. Prenons-y 

garde : l'objection irait jusqu'à la critique du décret impé-

rial, et accuserait le gouvernement de n'avoir pas compris 

son œuvre; elle effacerait une disposition législative et sup-

primerait une garantie décrétée. 

Qu'y a-t-il donc de si extraordinaire dans cet article 9? 11 

prévoit les poursuites possibles contre un fonctionnaire mu-

sulman, pour actes relatifs à ses fonctions : l'expression est 

exactement celle de notre disposition constitutionnelle, qui 

comprend les crimes el les déli s ainsi que les simples fautes, 

suivant une jurisprudence constante. 11 attribue le jugement à 

la Cour impériale, sans désigner la chambre qui jugera et les 

formes qui seront suivies; mais l'omission était bien plus 

grave dans notre Code d'instruction, dont les articles 479 et 

483 avaient attribué compétence à la Cour impériale, pour les 

délits de certains magistrats, sans dire ce qu'est venu ajouter 

le décret du 6 juillet 1810, et dont aucune disposition ne di-

sait pour les crimes comment procéderait la chambre d'accu-

sation, qui pourtant devait entendre un rapport sur l'instruc-

tion extraordinaire faite par le premier président. 

lYa-t-il pas suffi que notre décret désignât la Cour impé-

riale d'Alger ? La forme à suivre dépendra de la nature des 

poursuites. S'il s'agissait de délit, la Cour siégerait coirec-

tionnellement. Le décret de 4810 a bien appelé la 1" chambre 

civile à juger des délits correciionnels, et cela ne paraît pas 

étrange; la Cour d'Alger aura sa règle taule tracée dans les 

ordonnances des 26 septembre 1842 et 30 novembre 1844, qui 

portent « qu'elle se constitue en chambre civile pour les pro-

cès civils et en chambre criminelle pour les jugements correc-

tionnels ou criminels, y compris les crimes et déli s imputés 

à des magistrats dans tous les cas où la connaissance en ap-

partient aux Cours impériales. » S'il s'agit de poursuite cri-

minelle, la Cotjr jugera en chambre criminelle, comme l'ont 

voulu ces ordonnances, comme cela s'est fait pendant douze ans 

pour tous les crimes ; la difficulté ne sera pas dans les formes 

de poursuite, puisque c'est toujours le procureur-général qui 

saisit la Cour, soit par citation simple, soit par acte d'accusa-

tion avec citation; quant aux formes du jugement, le décret 

n'a pas eu à s'en ocuper; ce sera une question de procédure 

que vous jugeriez facilement, 

Veut-on absolument l'organisation et les formas des Cours 

d'assises ? Cela n'est pas indispensable à Alger; mais, enfin, 

ce serait possible et conforme à l'art. 18 de la loi du 20 avril 

1.810. Les Cours d'assises de l'Algéiie ne diffèrent guère des 

Cours de justice criminelle, et la Cour d'assises à Alger n'est 

composée que de magistrats de la Cour impériale, ce qui fait 

qu'elle n'est qu'une section de celte Cour unique, tandis que 

les Cours d'assises d'arrondissement sont tout autre chose que 

la Cour impériale d'Alger. 

Il n'y a donc rien de si extraordinaire ou d'impossible dans 

l'attribution dont il s'agit. LVparlcr pour les crimes, ce serait 

modifier le décret et supprimer la garantie décrétée, sans qu'il 

y eût des motifs impérieux et sans qu'on donnât les garan-

ties équivalentes que présente en France l'jnterven ion de la 

Cour impériale ou de la Cour suprême, selon les cas. Et ce 

n'est pas une garantie équivalente pour l'accusé que cet acte 

d'accusation longuement préparé par le ministère public et 

livré à la publici e aussitôt a'près sa Ii-flnre, qui relève toutes 

les charges de l'instruction secrète pour éèias'er celui qu'on 

accuse. 

Ajnsi se trouve démontrée l'incompétence de la Cour d'as-

sises d'Oran pour Je jugement de l'accusation qui comprenait 

le kadi comme coauteur du crime par aide et assistance. Il y 

avait attribution à une juridiction de privilège, qui n'est pas 

un Tribunal d'exception comme les commissions militaires. Le 

privilège de juridiction appartenait à tous les accusés par la 

puissance du principe de l'indivisibilité des procédures qui a 

fait distraire les1 accusés de leurs juges naturels, C'est incon-

testable, en présence do l'art, 501 du Code d'instruction cri-

minelle et des monuments judiciaires où le principe a été pro-

clamé comme dans les discussions législatives, soit pour des 

magistrats et leurs coprévenus, soit pour des pairs de France 

et leurs coaccusés. 
Ce vice d'incompétence n'est pas couvert par l'acquittement 

du kadi, car il a fait grief aux accusés condamnés. Sa gravité 

pourrait me dispenser de reproduire ici mes autres moyens. 

Cependant il y en a quelques-uns que je dois au moins rappe-

ler. Je le ferai brièvement. 

Quatrième moyen. — Violation de l'article 9 du décret 

d'août 1851, sur les Cours d'assises de l'Algérie. 

Suivant ce décret, les Cours d'assises siégeant au chef-lieu 

d'un I rihunal d'arrondissement sont composé s : 1° de trois 

conseillers <Je la Cour impériale, nommés par le ministre ou 

le procureur-général, et dont l'un est président titulaire; 

2° de deux magistrats du Tribunal, qui sont pris dans l'ordre 

du tableau (art. 6, 7 et 8). L'article 9, prévoyant les cas d'em-

pêchement du président des assises, veut qu'il soit remplacé 

/' "'tri des conseillers assesseurs, et c'est seulement pour le 

remplacement de l'un des assesseur» empêché, depuis l'ouver-

ture des assises, que les autres dispositions de l'article 9 au-

torisent le président à appeler un des magistrats du siège. 

A l'égard du président, le décret ne fait aucune distinction 

selon les causes de l'empêchement et le moment où il a lieu, 

ni ([liant aux actes de fonction à faire. La délégation par le dé-

cret même à l'un des conseillers assesseurs est générale et 

s'explique par le choix personnel qu'ont fait le ministre ou le 

procureur-général, auquel, d'ailleurs, est réservé le remplace-

ment du conseiller assesseur empêché avant l'ouverture des 

.^'■■ses. Tout ce qui concerne les remplacements pour absence 

ou empêchement a été prévu par le décret spécial. On n'a donc 

pas à revenir aux dispositions du Code métropolitain ou des 

lois modificatives sur cet objet, lesquelles-, d'ailleurs, concer-

nent des Cours d'assises autrement constituées et dont les 

membres sont dans d'autres conditions. 

Le président peut-il, pour l'interrogatoire dans la maison 

de justice, déléguer un juge du Tribunal, ainsi que cela s'est 

fait au procès? Cela me paraît douteux en présence des dis-

positions du décret spécial. Si cela se fait dans la métropole, 

c'est en vertu des arlicles 266 et 293 de notre Code, qui ne 

doivent pas être appliqués en Algérie dans les dispositions 

contraires aux lois locales. Nous n'avons pas à examiner s'il 

y a des raisons de convenances quand le décréta parlé. 

Cinquième moyen.— Empiétement sur les pouvoirs du pré-

sident des assises. 

Les débats étaient commencés et le président des assises 

avait la plénitude des pouvoirs pour les témoignages, lorsque 

le juge de paix de Tlemcen, provoqué par le ministère public, 

a procédé, sur citation émanée de lui, à une audition de té-

muins avec serment, dont le procès-verbal a été transmis et 

joint à la procédure, où il se trouve même inventorié. 

L'excès de pouvoir est flagrant, suivant les principes que 

vous avez souvent reconnus et notamment appliqués dans vo-

tre arrêt de cassation du 2 septembre 1847. On ne peut dire 

ici qu'il s'agit d'un simple renseignement, comme dans les cas 

où le ministère public fait seulement dresser Un procès-verbal 

ou rapport qui n'a pas les caractères d'un acte d'information; 

car la réquisition a été adressée au juge de paix qui avait 

commence l'instruction pour cause de flagrant délit et qui l'a-

vait continuée cura r.e délégué du juge d'instruction; car ce ju-

ge a procédé à un véritable acte d'instruction dans les formes, 

«n donnant citation, en faisant prêter serment, en interrogeant 

et en recevant la déposition provoquée, en dressant procès-

verbal et en le signant avec son greffier. 

;
 Ce témoignage avait-il trait à l'accusation? c'est certain, si 

l'on considère qu'il a été provoqué pour suppléer à la déposi-

tion d'un témoin qui restait sur la frontière du Maroc, pour 

ne pas s'exposer à une arrestation. N'a-t-il pas été joint à la 

procédure, sans ordonnance du président qui le prît comme 

renseignement en vertu du pouvoir discrétionnaire? cela est 

incontestable. Il n'aura pas été compris parmi les pièces exa-

minées dans la délibération; soit. Mais comme nous sommes 

en Algérie, où le jury est remplacé par des magistrats, qui 

voient tout le dossier, qui peuvent tout examiner pendant les 

débats, le vice s'est doue communiqué à la procédure. 

Les trois moyens suivants relèvent : 1° le défaut de traduc-

tion de l'acte d'accusation, dans le débat oral; 2° l'insuffisan-

ce des constatations du procès-verbal pour la régularité des 

témoignages ; 3° les imperfections matérielles de cet acte im-

portant, qui n'est pas seulement plein de ratures et renvois, 

qui contient une foule d'mtercalations d'une main étrangère 

pour des constatations essentielles.Sur ces moyens, je me réfère 

à mon mémoire et je m'en rapporte à la sagesse de la Cour. 

Le moyen n° 9 concerne la position des questions. Je sou-

tiens qu'elle n'a fias été régulière et complète. 

Généralement, c'est au Tribunal qui juge qu'il appartient 

de reconnaître et fixer les questions à résoudre. Par excep-

tion, dans les Cours d'assises où des jurés sont seuls juges du 

fait, la position des questions entre dans les pouvoirs délé-

gués du président des assises, qui doit diriger le jury ; mais la 

loi a pris soin de fixer l'ordre et l'objet des questions à poser, 

et elle njoute que le jury sera provoqué à examiner la question 

de circonstances atténuantes dans le cas de culpabilité décla-

rée, au moyen d'un avertissement spécial qui est prescrit à 

peine de nullité (art. 341 j. Dans celles de nos colonies où la 

Cour d'assises est composée de magistrats et d'assesseurs, aux 

Antilles, par exemple, l'article 341 modifié veut que les ques-

tions soient arrêtées par la Cour et que le président chargé 

de la rédaction en pose une sur les circonstances atténuantes : 

l'omission entraînerait nullité, suivant arrêts des 14 décembre 

1850 et 13 juin 1851. 

Comment doit-on procéder en Algérie, où les Cours d'assi-

ses sont composées uniquement de magistrats? Les formes de 

la métropole, qui ont en vue le jury, ne peuvent être exacte-

ment observées ; et il n'y a pas d'avertissement à donner par 

le président aux assesseurs, qui sont ses codègues el connais-

sent comme lui leurs devoirs. Celles que l'on suit dans nos 

colouies sont mieux appropriées à l'organi-ation algérienne. 

Il s'agit de juger le fait, avant d'appliquer la loi pénale ; 

n'e.t-ce pas aux juges à reconnaître et formuler les questions 

qui résultent, de l'acte d'accusation et des débats? Le décret 

d'août 1854 l'admet virtuellement ; car il s'abstient de délé-

guer au président seul le pouvoir de poser les questions, et se 

borne à dire, art. U, que les durs d'assises prononceront, à 

la majorité, et par des dispositions distinctes, sur chaque 

chef d'accusation, sur les circonstances aggravantes st sur les 

circonstances atténuantes. Qr, le droit dé prononcer sur les 

ques ions d'un procès implique celui de les fixer, et c'est ré-

soudre négativement une question que de l'exclure. Donc la 

position des questions d'après l'accusation et les débats doit 

appartenir aux magistrats juges du fait, comme dans nos au-

tres colonies ou comme dans les jugements par contumace qui 

ont lieu sans jury. 

Veut-on qu'elle appartienne exclusivement au président 

d'assises? Alors il faut qu'elle comprenne toutes les questions 

de fait sur lesquelles devra porter la déclaration des juges. 

Et comme il n'y a pas d'avertissement qui tienne lieu de 

question posée pour les circonstances atténuantes, cette ques-

tion est nécessaire, puisque les interrogations du président 

auront fixé et circonscrit les points de faits sur lesquels il 

doit y avoir réponse affirmative ou négative. C'est bien plus 

utile encore que dans les Cours d'assises où la position ces 

questions est préalabl. ment arrêtée par la Cour entière ; car 

celles ci pourraient être présumées avoir écarté les circonstan-

ces atténuantes eu ne posant pas de questiqn à oet égard, ce 

qui pgunant est reconnu insuffisant par la jurisprudence. 

Or, ici, les questions ont été d'avance posées par le prési-

dent seul ; il n'y a eu ni question ni avertissement analogue 

pour les circonstances atténuantes; rien ne constate que la 

Cour ait délibéré a, cet égard quant à Doineau, premier ac-

cusé; on ne peut induire cela contre lui des réponses ulté-

rieures qui ne concernent que les autres accusés. 

L'avant-dernior moyen est tiré du défaut de signature de 

la déclaration de la Cour d'assises par les magistrats qui ont 

rendu cette décision. 

Quand la décoration émane d'un jury, elle doit être signée 

par son chef ayant la remise au président, quj ensuite la signe 

avec le greffier (*rt. 349 du Code d'instruction criminelle). Le 

grand nombre des jurés, dont quelques-uns peut être signe-

raient d ffiebement, a motivé l'attribution à leur chef du pou-

voir de signer pour eux tous, par dérogation à la règle qui 

veut qu'une décision soit signée par fous les juges, Quant aux 

signatures du président ei 'du greffier, lesquels n'ont pu assis-

ter qu'à la lecture, elles sont une sorte de cachet appo.é à l'é-

crit exprimant la déclaration, ne vafietur. 

Dans les Cours d'assises jugeant 3»ns jurés, par exemple eu 

cas de contumace, 1 arrêt qui contient la déclaration de cul-

pabilité avec la condamnation doit èire signé sur la minute 

par tous les magistrats, quoiqu'aucun texte spécial ne le dise: 

c'est une nécessité qui dérive du principe appliqué aux arrêts 

de Cour d'assises par l'art. 370. 

Y aurait-il exception pour les déclarations des Cours d'as-

sises en Algérie? (I n'existe aucun texte ni aucune raison qui 

les dispensent do la signature généralement exigée. La pre-

mière disposition de l'article 3i9 n'est que pour le chef du 

jury, la seconde a un tout autre objet que la constatation du 

.Part ■ 

résultat de la délibération par ceux qui ,
 Mr 

pendant il faut cette constatation personnel! iPr's 

plicable est celui de l'article 370, qui réJu Ve seul'teVtL * 
très que celles du jury. '
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arrêt proprement dit et que d'ailleurs Ï7déf n'est 
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qui émane dos jurés serait assurément nulle
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signée de leur chef; l'équivalent de cette sir,!, e "«tait 

ter pour la déclaration de Cour d'assises • j» „ i doiter* 

dans l'exécution du 2e alinéa do l'article '349 • tr°'iv
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simple visa. Quant à l'objection tirée des formir."'6811uV 

res, telles que la lecture de la déclaration et.?
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de la déclaration contre le capitaine Doinean'
Ve des ,er

Wr, 
mort.

 v
 . _ u> cond«m

b
^ 

L'accusation et les questions posées lui imputa' 

ticipation an crime qui a fait trois victimes so'*
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leur ou coauteur, soit comme complice parViido ^""^Ju" 

dans les faits qui l'ont préparé, ou dans ceux an? p"
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té, ou dans ceux qui l'ont consommé. Les I.Ù„„„ \otlt f»c£ 
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té, ou dans ceux qui l'ont consommé. Les répons ''Ali-

tions ont toutes été négatives. C'est un démenti d & Ces1uts 

Cour d'assises aux accusés arabes qui disaient par ] 
était avec eux. 4 e ie ^m\
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l a déclaration de culpabilité contre ce dern' 

borne à dire, une première fois pour le meurtre TP°
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Allah, une deuxième pour edui d'Hamadi, qu'il
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promesses, menaces, abus d'autorité on dé pouvo' " ̂  

tions ou artifices coupables, provoqué audit homici'imac
'
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' 
né des instructions pour le commettre. » J

e ne vn
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qu'il soit dit que la provocation, qui est un fait aatéV 

me aux actes préparatoires, ait eu lieu directement <,r|* 

accusé ayant commis le crime, ou envers ses autei
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"
Vers
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d'eux ; ce qui nous laisse dans le vague que présent"! °
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allégations contradictoires des accusés arabes, dont ^"l^
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ont fait admettre qu'ils n'avaient pas concouru au
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r S'eUri 

Or, je soutiens que, si ce n'est pour la provocation!' L, 

que qui s adresse a tous, il faut un rapport personnel 

entre le provocateur et l'un des auteurs du crime 

le premier soit punissable comme l'auteur même et av^ 
gravation résultant des circonstances, 

envers 
En effet, si la provocation clandestine n'a eu lieu au1 

quelqu'un qui n'a pas participé au crime, c'est pour tu
x 

si elle était restée sans effet. Et si le crime a été comm' " 

d'autres, la responsabilité pénale incombera à ceux-ci * * 

le lien étroit de la complicité n'existera pas entre eux'/"* 

personne qui ne les aura ni provoqués ni assistés. Ullt 

Cette distinction est dans les principes et dans la théori 

Code pénal lui-même. Pourquoi veut-il que le complice " 

puni comme l'auteur? Parce qu'il y a eu association dair°|" 

crime; or, toute association exige des rapports personutts I 

doctrine va jusqu'à décider que le mandant ou provocatm" 

n'est point responsable des faits du mandataire perpétrés e' 

dehors ou au-delà du mandat : c'est reconnaître la nécessité 
d'un rapport personnel et de fait. 

L'exception pour la provocation publique confirme la rè* 

relative à la provocation clandestine. Vous savez quelle fut\ 

controverse lorsque la Cour des Pairs jugea l'auteur et les 

complices de l'attentat Quénisset. On soutenait que le journa-

liste accusé de complicité par provocation n'était aucunement 

punissable parce qu'il n'y avait pas de rapports personnels « 

individuels entre lui et les coujiables. La raison de décider 

fut prise, pour la condamnation, dans la portée de la provo. 

cation publique, qui s'adresse à la foule, ainsi que l'avait dé-

cidé le rapporteur des lois de 1819, et dans les termes de celle 

du 1er mai, qui veulent que cette provocation soit réputée a-

voir eu lieu envers l'individu se chargeant d'exécuter l'action 

provoquée. 

Mais une pareil'e ficiion n'existe pas dans le droit commun 

et ne saurait suffire pour suppléer le défaut de constatation 

du rapport personnel nécessaire, quand il s'agit de provoca-

tion ou instructions sans aucune publicité. L'art. 60 du Code 

pénal ne la crée pas et son texte la lepousserait plutôt. Lors-

qu'il s'explique à l'égard du complice par aide et assistance, il 

exprime lui-même la condition de l'assistance donnée « à l'au-

teur ou aux auteurs de l'action » dans des laits qui y soient 

inhérents. Si la disposition sur la provocation ou tes instruc-

tions n'est pas aussi clairement explicite sur la condition dt 

rapport personnel, c'est que 'a contexture du texte ne permet-

tait pas de l'exprimer autrement qu'elle ne l'a été. Vainement; 

on m'oppose que la déclaration affirmative sur la provocation, 

dans l'espèce, est littéralement conforme à la disposition 

nale : la loi parle abstractivement et n'a point à désigner les 

personnes ; le juge, au contraire, ayant à faire des applications 

individuelles, doit constater en fait et quant à chaque accusé 

l'existence de toutes les conditions légales, ce qui n'a pas eu 

lieu ici. 
Je termine en deux mots. Non, le capitaine Doineau 11a 

point participé au crime, comme auteur ou comme coauteur: 

cela est reconnu. On lui impute une provocation par abus 

d'autorité ou de pouvoir ou instructions données ; mais il a» 

rivé d'une garantie due à ses fonctions ; mais il n'a pas eu les 

juges qu'avait désignés un décret spécial; mais 1 ya* 

violation de formes essentielles; et la provocation eue M" 

est restée indéterminée, quant aux personnes. J'espère» 

que vous casserez, notamment pour incompétence. ^
ous
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rons dire alors, d'accord avec la loi et la vérité : Won, w 

cier français, si bra ve et dont les services assuraient . a 

cernent, n'a pas ordonné ce lâche assassinat qui mente 

mort ignominieuse. 

M
e
 Duboy a ensuite pris la parole, et, dans une courte 

mais solide discussion, il a insisté sur les deux mOT 

de cassation par lui proposés au nom de Mohammed 

Hadj. 

M . le procureur-général de Royer, tlans un reraai^-
( 

ble réquisitoire, a combattu avec une grande energ 

une rare élévation de pensées tous les moyens
 a
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du pourvoi ; il a conclu au rejet du pourvoi de 

condamnés. 

La Cour a, renvoyé à demain son délibéré et le 

de son arrêt. , ,( 

Nous tâcherons de donner demain le rapport de ; 

conseiller Sénéca avec l'arrêt de la Cour. 

CHRONiaUE 

PARIS, 2 OCTOBRE. 
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Le sieur Paluel, cocher de place pat «►«
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matinée du 21 août, j'avais conduit W» r.
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Samf-P.erre, près la rue Samt-G.lles, au M j-»^. 

tique étant entrée dans une maison, voyai M ^ je 

temps à moi, j'ai été acheter du pain et ae» v 
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mon siège et je me suis mis à manger. Pas 

T
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nlé
 j ma voiture il y avait un marchand de vin chez 

,oi
" messieurs (les prévenus) étaient en train de 

lequel ces i
 m

^
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\t pas de les voir là, vu que c'était 

_oire- Ç
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 leur bal et qu'ils faisaient le lendemain. 
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t je paris, le plus vieux (Chalot), qui me tira liait 
1111Je lui dis de me laisser tranquille, que j'étais 
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 j'attendais ma pratique. « Descends, me dit -
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 (jatis ce moment, pendant que je m'expliquais 
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jliernent dans mon droit, que le second garde (le 
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 poissenot) est venu prendre fait et cause pour 

^camarade. Tous deux ils se sont mis à nie tirer et 
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t t'ait tomber de mon siège ; en tombant je n 
®i à la cheville et au bras ; pendant six jours j'e 
"'avec une botte et une savate. Comme do juste le mon-
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 un homme de son travail ; il y a même an artilleur 

atlit que si ça le regardait, c'est à lui qu'ils auraient 
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 je ne demandais qu'une chose, c'était de 

'en aller. Je suis remonté sur mon siège, mais le garde 
P issenot a détourné mes chevaux et voulu me mener 
hez le commissaire. Mais, je leur ai dit : « Je suis gardé, 

?.
 tle(Jf

j
s m

a pratique qui ne m'a pas payé ; vous allez me 

\ ire tort. » Us n'ont rien écouté et, en route, ils m'ont 
hahuté. Moi, je ne leur ai rien dit, si ce n'est qu'ils ne 

c je
ra

ient pas une pareille misère s'ils n'étaient pas pris 
de vin. Le commissaire n'y étant pas, je dis à son clerc : 
« Vous voyez que ces messieurs sont un peu pris de vin, 

r
envoyez-moi à ma voiture, et que ce soit fini. Le clerc me 

dit; « Vous dites qu'ils sont soûls?... Gardes, voulez-
vous qu'on le mette en fourrière? » Le garde Chalot a dit : 

« Oui. » 
M. le frésident ■ Les avez-vous appelés ivrognes ? 
Paluel : Non, bien sûr ; j'ai dit seulement qu'ils étaient 

un peu pris de vin. 
g. le président : Demandez-vous des dommages-in-

térêts ? 
Paluel: Il me faut bien quelque chose. J'ai payé déjà 

19 francs à la fourrière, j'ai perdu ma journée et j'ai été 
malade à la cheville et au pied. 

M. le président.- Combien demandez-vous : 
Paluel : Cent francs. 
if. le président : Vous avez dit dans votre plainte que 

vous aviez été frappé ? 
Paluel : Frappé, non ; mais j'ai été garrotté, serré aux 

liras; même j'en ai porté les marques noires. 
Trois témoins sont entendus; ils confirment une partie 

des déclarations du cocher; tous déclarent ne lui avoir 
pas vu porter de coups. 

M. le substitut Avond, en reconnaissant les bons servi-
ces militaires des prévenus, a pensé néanmoins que, 
dans l'état d'ivresse où ils étaient, état qui est habituel à 
l'un d'eux, ils avaient commis un acte répréhensible et 
réprimé par la loi. En conséquence, il a requis contre eux 
l'application des articles 341 et 343 du Code pénal, en 
leur tenant compte cependant des circonstances atténuan-
tes de la cause. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a con-
damné Chalot à dix jours, Poissenot à six jours de pri-
son, et tous deux à payer solidairement à Paluel la som-
me de 25 fr. à litre de réparation civile»* 

— Il faut se garer des ivrognes d'habitude, mais beau-
coup moins que de ceux qui ne s'enivrent que par occa-
sion. Chez les premiers, c'est une maladie chronique qui 
permet au patient de vivre sans de trop graves accidents et 
lui laisse un peu de l'usage de sa raison et de ses jambes. 
Chez les seconds, la maladie est aiguë, elle monte au 
cerveau, excite les nerfs, brûle le sang, et malheur aux 
imprudents qui se trouvent sur leur passage ! De même 
quen naviguant le matelot acquiert le pied marin, tandis 
que le novice a les nausées du mal de mer, de même en 
buvant l'ivrogne acquiert le pied vineux, "et foule aux pieds 
1 apprenti dont la tête est partie avec le bouchon de la-

■ ■ ■ ■■■ -

troisième bouteille. 

C'est un individu de cette dernière catégorie, un bu-

veur par occasion, qui comparaît devant le Tribunal cor-

rectionnel, sous la prévention de coups volontaires et 

ci une grave blessure faite à un garçon de magasin dans 

des circonstances que ce dernier rapporte en ces termes : 

Le 1e' septembre, vers minuit, un de mes camarades et 

moi nous sommes entrés dans une brasserie de la rue du 

Pour; nous nous sommes placés à une table, à côté de la-

quelle buvaient plusieurs hommesqnicausaient ensemble. 

Parmi ces hommes se trouvait lesieur|Péry,qui gesticulait 

beaucoup et parlait plus haut que les autres. Il parlait de 

nome, il disait qu'il avait été capilaiuc sous Caribaldi. 

S adressant à moi, il me demanda si j'avais été à Home; 

je lui répondis que oui, que j'y avais été comme soldat 

français. « Eh bien, vous avez eu tort, me dit-il, il ne 

fallait pas vous mêler d'affaires qui ne vous regardaient 

pas. » La conversation en resta là, ne voulant pas enga-

ger de dispute avec un homme qui n'avait plus sa tête.... 

M. le président . Vous vous étiez aperçu qu'il était 

ivre ? ...£_*«MaDL. 

^ Le garçon de magasin % Oh ! il ne pouvait pas le cacher; 
c'était bien visible. Pour-éviter toute discussion, mon ami 
et moi, nous sortîmes de;fa brasserie. A la porte, je dis 
adieu à mon ami, mais à peine l'avais-je quitté que j'en-
tends le sieur Péry dire à ses camarades : « Tiens, voilà 
le troupier qui a fait le siège de Rome, je vais lui faire 
son affaire'. » En parlant ' ainsi, il se jette sur moi et me 
frappe; je le prends par les jambes, et comme il n'était pas 
très solide, je le renverse, mais eu le faisant tomber je 
tombe moi-même; nous roidons l'un sur l'autre; moi je 
ne cherchais qu'à me dégager, mais je me sens mordu au 
petit doigt de la main droite, je crie à mon' camarade de 
venir à mon secours, ce qu'il fit, car il n'avait pas eu le 
temps de faire vingt pas depuis que je l'avais quitté. 

M. le président : Le médecin qui vous a traité a rédigé 
un certificat qui établit que la blessure était très grave. Il 
parle de la première phalange de l'auriculaire de la main 
droite qui aurait été presque complètentient détachée par 
la morsure. 

Le garçon de magasin : Oh ! j'ai été si bien soigné que 
je ne perdrai rien du tout démon doigt; tenez,messieurs, 
le voici, il est tout entier; il ne manque plus que l'ongle 
qui est en train de repousser. (Il montre son doigt enve-
loppé de linge.) 

M. h président : Avez-vous été longtemps sans tra-
vailler?— R. Pas longtemps, et dans quelques jours d'ici 
il n'y paraîtra plus. 

Mi le président : Est-ce que vous avez été indemnisé 
par le prévenu du préjudice qu'il vous a causé ? — R. Il 
ne m'a rien donné, et je ne lut ai rien demandé. 

M. le président : Cela fait honneur à votre générosité. 
— R. Oh! j'ai pris des renseignements sur ce pochard 
d'occasion ; c'est un très brave homme, bon ouvrier, qui 
a-quatre enfants, qui travaille depuis quatorze ans dans 
la même maison et qui n'a jamais été capitaine de Cari-
baldi plus que moi ; il n'a même jamais été à Rome. On 
me dit, de plus, qu'il ne buvait jamais, et je le crois, 
parce qu'un pochard d'habitude ne se permettrait jamais 
de mordre. ]P?p 

Les bons renseignements donnés sur le prévenu par sa 
victime sont confirmés par d'autres témoignages. Le Tri-
bunal, usant d'indulgence, a condamné Péry à un mois 
de piison. 

Le nombre est grand des petits capitaux qui, ne 

pouvant se contenter des revenus limités du place-

ment fixe, recherchent les bénéfices plus considéra-

bles du placement aléatoire C'est pour favoriser ces 

placements aléatoires et à courte échéance que le 

Comptoir des Capitaux unis a été fondé, et ses pre 

miers résultats prouvent avec quelle habileté et quelle 

prudence ses opérations ont été conduites. 

V En effet, à sa première liquidation trimestrielle, 

malgré tant de circonstances défavorables à la spécu-

lation, il est parvenu à réaliser un bénéfice de 5.6o 

pour IOO, ce qui représente un revenu de 22.40 pour 

100 pour l'année entière. (Résultat définitif constaté 

à la liquidation du 3o septembre.) 

La création du Comptoir des Capitaux unis était 

devenue une nécessité de clientèle pour les Caisse 

et Journal du Crédit public, dont la notoriété et les 

relations sont répandues sur tous les points de la 

France, grâce au concours de cent directeurs de 

caisses d'escompte, fondateurs de cette vaste associa-

tion financière. (Voir leurs noms dans notre numéro 

du 27 septembre, page d'annonces.) 

Le Comptoir des Capitaux unis n'applique pas les 

sommes qui lui sont versées seulement en achats ou 

ventes de fonds publics et de valeurs, il les emploie 

aussi, en dehors de la Bourse, à des participations 

momentanées dans de certaines entreprises ; à des 

avances à courte échéance faites à de certaines com-

pagnies qui n'ont besoin, pour réussir, que de pou-

voir fonctionner; à la mise en valeur de certains im-

meubles dont la revente est facile et exceptionnelle-

ment avantageuse; enfin, à des commandites à promp-

te réalisation. 

Quant aux garanties que le Comptoir des Capitaux 

unis offre à ses souscripteurs, elles ne reposent pas 

seulemsv.it sur la position prise par la Société du Cré-

dit public, sur les antécédents connus de cette Com-

pagnie, fondée, comme on sait, pas acte authentique 

passé devant Me Delapalme, notaire à Paris, enfin sur 

l'honorabilité de ses administrateurs, elles se trou-

vent aussi dans les conditions faites aux associés du 

Comptoir. 

Ainsi, les fonds ne sont engagés que pour trois 

mois, et chaque déposant peut réclamer le rembour-

sement, en prévenant l'administration quinze jours 

avant l'expiration du trimestre. 

Sur les bénéfices obtenus pendant le trimestre, 70 

pour 100 sont partagés aux associés et 10 pour 100 

sont retenus pour un fonds de réserve qui n'est dis-

tribué aux associés qu'à la fin de l'année; — 20 pour 

ioô seulement sont attribués à l'administration pour 

ses frais, soins et diligences. 

Le minimum des versements est de 100 fr. Ces 

versements peuvent être effectués, soit en espèces, 

soit en titres d'une négociation courante, qui sont 

encaissées au cours moyen du jour de leur ré-

En échange de son versement, chaque associé re-

çoit un récépissé extrait d'un registre à souche, et 

portant un numéro d'ordre. 
Enfin, après chaque liquidation, l'administration 

communique directement à chaque intéressé le ré-

sultat des opérations réalisées pendant le trimestre 

écoulé, et lui fait connaître le montant de sa part 

dans les bénéfices. 

En outre, les applications de fonds versés sont 

toujours justifiées par des pièces à l'appui, et ces 

fonds représentés par des espèces, des titres ou des 

contrats. 

Ainsi administré et dirigé, le Comptoir des Capi-

taux unis nous paraît destiné à des succès de plus en 

plus décisifs. Ce qu'il a déjà fait au milieu de cir-

constances peu propices aux opératiens financières, 

témoigne de ce qu'il peut faire dans des conditions 

plus favorables. 

On peut donc affirmer que le bénéfice de 22.40 

p. 100 pour l'année, réalisé sur les opérations du tri-

mestre échu le 3o septembre dernier, représente un 

minimum qui sera dépassé. 

Nous ne parlons pas de l'influence considérable et 

légitime que donne à la Société du Crédit public la pu-

blicité de la feuille industrielle qui s'y rattache, feuille 

la plus répandue de tous les journaux de la même 

spécialité. 
On souscrit aux opérations du trimestre compris 

entre le i'r octobre et le icr janvier prochain, JUS-

QU'AU 5 OCTOBRE POUR PARIS, et JUSQU'AU IO OCTOBRE 

POUR LA PROVINCE. 

Adresser les espèces, billets de banque ou titres à 

MM. A. Dehorter et Ce, banquiers, au siège de la 

Compagnie, 112, RUE DE RICHELIEU; 

Ou verser au crédit de MM. A. Dehorter et Ce, 

soit aux succursales de la Banque de France, soit dans 

lés diverses caisses d'escompte. 

LA CAISSE COMMUNE, créée par le Comptoir et Mo-

niteur de la Bourse (4° année), vient de clore son 

exercice trimestriel le 3o septembre. 
L'administration annonce aux intéressés que cet 

exercice a produit pour les trois mois seulement UN 

BÉNÉFICE DE 6 POUR ioo, qui sera payé à bureau ou-

vert, au siège de la Société, à partir du 6 courant. 

Les versements, pour concourir aux opérations fi-

nancières du quatrième trimestre, seront reçus jus-

qu'au 10 octobre inclusivement. 

Les statuts de la Caisse commune sont envoyés à 

tous ceux qui en font la demande. 

Adresser les fonds et valeurs à MM. A. POUSSINEAU 

et C", directeurs-gérants, banquiers, 4a> rue Notre-

Dame- des-Victoires. 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE L'EST. 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir les porteurs d'obligations de l'emprunt de la 

Compagnie de Strasbourg à Bâle(i843), que le cou-

pon d'intérêts (25"fr. par obligation), échu le I
ER oc-

tobre, est payé au siège de l'administration, rue et 

place de Strasbourg, tous les jours, les dimanches et 

jours fériés exceptés, de dix à trois heures, sur pré-

sentation du coupon détaché des titres. 

Ce paiement est fait sous la déduction, pour les ti-

tres au porteur, de l'impôt établi par la loi du 23 

juin 1807. 

Iti>umu «le Pariât du 

3 ©/. {
Au coarptaiit, D" e. 
Fia courant, — 

Vl,:» I Au comptant, ï)"c. 
*- *■"* ? Fin courant, — " 

2 Octobre 1*5». 

68 La.— Baisse « 05 c. 

68 35.— Sans chang. 

91 20.— Baisse « 05 c. 

3 0io j - du 22déc.;. 

3 ÛtO (Emprunt).... 
— Dito 185S... 

i er0j.2îsept 
i i[£ûiôdel82B... 83 — 

i 1(2 0T0 Je 1852.. . 91 20 

i l[2 0rO(Empruni). 

— Dito 1855... — — 

ict. do la Banque... 3000 — 

Crédit foncier 560 — 

Société gén. mobil... 875 — 

Comptoir national... 680 — 

FONDS ÉTIUNCBRS. 

Sfapl.(C. Rotsch.)... 

Emp.Piém. 1856... 

— Ohlig. 1853 

Esp.,30[0, Bette est. 

— Dito, Dette int. 

— Dito,pet Coup. 

— Nouv.30[0Diff. 

Rome, 5 0(0 -

Turquie (emp. 1854). 

ATT COMPTANT. 

68 15 

90 25 

53 50 

41 — 

87 

FOND» SE LA TILLk, fiT'à»— 

Oblig.delaVille (Em-

prunt 25 millions. ——-

Emp.'50 millions... 

Emp. 60 millions... 395 — 

Oblig. de la Seine... 193 75 

Caisse hypothécaire. 

Palais de l'industrie. 

Quatre canaux — — 

Canal de Bourgcgne, — — 

V*LKBRS DIVERSE», 

H.-Fourn. de Moue. — — 

Mines de la Loire... — —» 

H. Fourn. d'Herser,. — —, 

Tissus lin Maberly.. — 

(. 1 il Cohin 

Gaz, O Parisienne.. 665 — 

Immeubles Rivoli... 100 — 

Omnibus de Paris... 890 — 

Omnibus de Londres. . 98 75 

Culinp.d.Voit.depl. 57 50 

ComptoirBonnard... 145 — 

Pierrefonds-les-Bains, près Compiègne, ouvre, dès le 

5 octobre, une saison d'automne pour ie traitement cura-

tif des maladies de poitrine, maux da gorge, laryngites, 

bronchites, catarrhes, etc. Ce bel établissement thermal 

possède, on le sait, des salles d'inhalation uniques eu 

France, où les malades respirent l'eau en natme. L'hôtel 

des bains vient d'être approprié à cette destination mé-« 

dicale. 

— THÉATRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui samedi lre représen-

tation de Monsieur Griffard, opéra-comique en un acte. On 
commencera par Richard-Cœur-de-Lion. Demain dimanche, 

la Fanchonnette. 

—. CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — A l'occasion du bénéfice des 

frères américains lîury, grande représentation dans laquelle 

paraîtra par extraordinaire et pour cette fois seulement le vé-

locimane Langlois. La soirée sera terminée par Tète en bas 

dans le feu. 

— L'Hippodrome vient d'obtenir un succès extraordinaire 

avec les vaches landaises, lancées en liberté dans l'ârène. C'est 

un spéciale émouvant qui rappelle les courses de taureaux. 

Aujourd'hui samedi et demain dimanche, à trois heures, exer-

cices équestres : à quatre heures, les courses landaises. 

—: CONCERTS DE PARIS.—Aujourd'hui samedi, inauguration 

des fêtes de nuit musicales et dansantes. Concert de 9 heures 

à 10 heures ; bal de 10 heures à 3 heures du matin. Arban 

fera exécuter les quadrilles, valses et polkas les plus en vogue. 

La publication légale de» Acte* de «Société mmt obligatoire dan» la CAZBTTE £>KS TRIHH.\.(OX. S© D»OIT e« le «SOUIMIAIi «ÉWÉîSAÎi D'AFFICHES. 

Ve»<cs mobilières. 

RENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En Vku ,Le 3 octobre.1 
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Qu'elle a son siège au village Le -
vallois, près Paris, à la renne de 
Cjurcelle; 

Que la raison et la signature so-
ciales seront JOSEPH, LANNOIS et 

; que MM. Joseph et Lannois au-
ront seuls la signature sociale, dont 
ils lie devront luire usage que poul-
ies Besoins de la société. 

MM. Joseph, Ropra et Ract appor-
tent en société le brevet d'invention 
d'un système mécanique pouvant 
s'adapter à tous joueis à roulettes, 
portant le numéro 32609. M. Lannois 
apporte en société une somme de 
quatre mille francs. 

Pour extrait : 
(7787) L. JOSEPH. LANNOIS, 

vôs, fait 
neuf sep-

cent cinquante-
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Ptera tous jouets à 

m»lt& ?e"e société est de 

Suivant acte reçu par M' Gulèl, 
notaire à Lins, qui en a la minute, 
en présence de témoins, le dix-neuf 
septembre mil huit cent cinquante-
sept, enregistré le vingt-cinq du 
même mois, 

M. Pierre-Louis FLORIty, fabricant 
de tissus, demeurant à Aizecoui'We-
llas 

Et M. Louis - François (iOSSET, 
aussi fabricant, demeurant au mê-
n)e lieu, 

Ont modifié de la manière sui-
vante les conditions de.leur société, 
qui a pour objet la fabrication des 
tissus en tous genres, l'achat des 
matières el Ja vente dè lelirs pro-
duits, constituée par acte dudit M' 
Gutel, du vingt et un août mil huit 
cent cinquante-sept. 

Art. i. 
La maison de commerce sera sous 

ta raison FLORIN el GOSSET. 
La signature sociale portera ces 

deux noms ; chacun des associés en 
fera dorénavant usage séparément, 
mais elle n'obligera la socic é que 
lorsqu'elle aura pour objet des ai-
faires qui l'intéressent. 

Le capital ooetoV primitivement 
Hxé à trenle-;?pt mille huit cents 
francs, a éié jugé insL'fllsant et es 
aujourd'hui porté à quatre-T'ngi 
mille francs. 

Pour extrait conforme : 
CRONIER, 

mandataire, aux liatignolies 
—(7802J rue des Dames, 17. 

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

L-fiJUite». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements da 1" OCT. 1857, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur RICHAHD-HL'DSOX, loueur 
de voitures , rue Miroménil, 77 ; 
nomme M. Dumont juge-commis-
saire, el M. Sommaire, rue du Châ-
Icau-d'Ettu, 52, syndic provisoire (N° 
H278 du gr.);. 

CONVOCATIONS BB CBËANCIER8. 

Sont invites à se. rendre au Tribunal 
de commerce de Paris., salle des as-
semblées des faillites, if Aï. les créan-
ciers: , H B 5* 'Jk 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur GIRARD (Louis1, md de 
café en poudre, rue Galandc, 34, le 

octobre, à 12 heures (N° U264 du 

gr.); \ . 
De la société MAZOYJS, BENOIT cl 
■ entr. de \idanges, do ni le siège 

est à La Cbapelle-St-Denis, Giande-
Rue, 190, composée des sieurs Clau 
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|Um mil huit 

TRIBUNAL DE COMKBRCI ■ 

AviB. 
Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-

de Malojê, Pierre Beiioîl et Edouard 
Hecquet, ie 8 octobre, à 10 heures 
(N° 14261 du gr.); 

Du sieur BOULLIAU (Edouard-
Louis), épicier à Montmarlre, chaus-
sée Clignancourf, 2, le 8 octobre, à 
9 heures (N- 13l52.du gr.); 

De Dame C.lllîÉTlEN,nég., demeu-
rant à Asnières; 2" dame JUN1E, né-
goc , demeurant à Asnières, toutes 
deux associées pour l'eXploilation 
du parc d'Asnièrcs, le 8 octobre, t 
10 heures (N" «44? tta gr.)| 

Du sieur LAVEÛHIN fPierre-Ma-
rie\ escompteur, L'Upourg St-Mar-
Un, 2<i?, le 8 octobre, à 9 heures (N° 
10)83 du gF.\ 

tour assister à l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics 

NOÏA. Lès tiers-porteurs delfets 
ou endossements de ces faUhles, n e-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, ahn 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la D"= MARTIN (Maria), fabr. 
de COrséts, rue de Rivoli, 45, le 8 

octobre, à 12 heures (N« 14189 du 
gr.). s - -

Po«r être procédé, sous l'a prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BOISEL (Dominique), 
ehtr. de menuiserie, faubourg St-
Honoré, 221, le 8 octobre, a 10 heu-
res (N° 13866 du gr.); 

Du sieur BROCARD, nég., actuel-
lement rue Caumarlin, 5, le 8 oclo-
bre, à 10 heures (N» 13885 du gr.); 

Du sieur BLONDEL (François), 
limonadier, rue de Strasbourg, 7, le 
8 octobre, à 10 heures (N» 13935 du 

gr. ; 
De la société DUCHESNE jeune et. 

C'', ayanl eu pour obj.t l'exploita^ 
lion du commerce de nouveautés, 
sis à Paris, rue du Bac, 57, compo-
sée de ; 1» le sieur Duchesne ainé 
(Léonor), 2° le sieur Duchesne jeu-
ne (Alphonse), demeurant tous deux 
au siège social, et dont le sieur Du-
chesne aîné (Léonon, est seul gé-
rjnl, le 8 octobre, à 10 heures (N° 

13870 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn 
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utiliti 
du -maintien où du remplacement des 
syndics. 

NOTA, il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
PRÉVÔT ( Jcan-Charlés-Àmable),' md 
de vins en gros à Monfrouge, route 
d'Orléans, 82, sont invités à se rendre 
le 7 octobre, à 10 h. précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées de créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la failli ie. et délibérer sur 
la foïmation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, e», dans ce dernier cas, 
élre immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utiiilc du maintien ou du rempla-
cement des syndi.-s. 

if ne serâadinis que les créanciers 

vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 13993 du gr.-). 

Messieurs les créanciers du sieur 
CHAUSSENDE ( Jean - Antoine-A-
mand), teinturier dégraisseur, rue 
Gaillon, n. 4, sont invités à se ren-
dre le 8 octobre courant, à douze 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour enlendre le rap-
porl des syndics sur l'élal de ja fail-
lite, el délibérer sur la formation 
du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
lendre déclarer en état d'union, et, 
dans ce dernier cas, être immédia-
tement consultés tant sur les faits 
de la gestion qne sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des 
syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Los créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
nort des syndics et du projet de 
Concordat (N° 14063 du gr.). 

Messieurs les créanciers de dame 
GAY 1 Jeanne-Désirée YER.RET, fem-
me autorisée du sieur Jules Ga\), 
m de de modes, rue.de la Paix, 19, 
sont invités à se rendre le 8 cou • 
rant, à 9 heures précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers, pour enten-
dre le raoport des syndics sur l'état 
de la faillite et délibérer sur la 
formation du concordat, ou, s'il y 
a lieu, s'enlendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

1 Les créanciers peuvenj prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de con-
cordat iN' 14047 du gr. ', 

Messieurs les créanciers du sieur 
nURIF (Emile), nét;. en farines, rue 
du Jour, 13, sont invilésà se rendre 
le 8 courant, ;V 12 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, polir en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'étal de la faillite et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a Heu, s'entendre déclarer en état 
d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédialement consultés tant 
sur les laits de la gestion qu3 sur 

l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des sjn.iiçs. 

U ne sera admis que les créan-
ciers vériliés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 13500 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
DELET (Henri), entrepreneur de 
menuiserie, au village Levallois, 
commune de Clichy-la-Garenne, rue 
St-fouis, 7, 9 et 11, sonthmtés à se 
rendre le S courant, à 9 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport de3 

syndics sur l'élal de la failhle et 
délibérer sur la formation du con-
cordat, ou, s'il y a lieu, s'enlendre 
déclSrer en état d'union, et, dans ce 
dernier cas, êlre immédiatèment 
consultés tant suf les laits de ja 
gestion que sur l'utilité du maintien 
ou du remplacement des syndics. 

U ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés rf affirmes, ou qui se 
sèrunt fait relever de la déchéance, 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N"« 1386Î dugr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété CLAIR et LEGENDRE, négo-
ciants ep lingeries, rue Montmar-
tre, 15, composée d'Ërnest Clair et 
Louis Legendre, demeurant au siè-
ge social, sont invilés a se rendre 
le 8 enuranl, à 1* heures précises, 
salle des assemblées de créanciers, 
au Tribunal de commerce, pour re-
prendre ia délibération ouverte sur 
le concordat qui doit être proposé 
par le sieur Clair, aux termes de 
l'art. 531 du Code de commerce.. 

Il ne sera admis que les cr.'ànr 
ciers vér.ftés et affirmés, . u qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

I es créanciers et le lalUi peuvent 
prendre aq greffe communication 
du rapport des syndics (N° 13933 du 
gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de 1$ faillite du sieur 
piLLEUL (prançois-Frédérie), nég. 
eii Vins, rue Alénilmontant, n. 19, 
sont invités à se rendre le 8 octobre, 
à 9 h. irès précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément (1 
l'article 537 du, Code de commerce, 
entendre ie cqmptc définitif qui sera 
rendq par les syndics, le débattre, 

le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 12398 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
FONQUERGUE (Jean-Pierre-Arthur), 
directeur de la Factorerie Générale, 
établie à Paris, rue de Ménars, 10, 
ledit sieur Fonquergue, demeurant 
susdite rue de Menars, 10, sont invi-
tés à se rendre le 8 oct., à 9 h. 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément h l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le outre et 
l'arrêter; leur dotaer décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du ladli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
Syndics (N» 13167 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandon-
né par le sieur I1ERVY (Louis-llo-
nore), anc. bouhnger, rue du Fau-
ta urg^du-Temple, 63, étant termi-
née, MM. lès créanciers sont invités 
àse rendre le8 oct., 10 h. précises,au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 au Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les swi-
dics, le débattre, le ctore, l'arrêter 
et leur donner décharge de leurs 
fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 13506 du gr.). 

année, pour le premier paiement 
avoir heu le 15 septembre 1858 (N» 

13972 du gr.). 1 

Concordat GERVAIS. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 7 sept. 1857 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 29 août 1857, enlre le sieur 
GERVAIS (Pierre), fabr. de bois 
d'allumettes à La Villetle, rue Gran-
de-Communication, i, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Gervais, par ses 

créanciers, de 60 p. ioo sur le mon-
tant de leurs créances, 

Les 40 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes d'an-
née en année, du jour de l'homolo-
gation (N» 13968 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

r.ï CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat G1RAUOET. 
Jugement du Tribuual de com-

merce de la Seine, du 7 sept. 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 29 août 1857, entre le sieur 
GIRAUUET (Ger.ais), maçon-fumis-
te, rue Saint-Sauveur, 81 et 83,et ses 
créanciers. » i» 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Giraudet, par ses 

créanciers, de 70 p. «to surle mon-
tant de leurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
en six ans, par sixièmes d'année en 

Messieurs les créanciers du sieur 
ROSENWAI.D (Josué), nég en bro-
deries, rue du Teinpie, n 203 
sont invités à se rondre le 8 octo-
bre courant, à 12 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers pour 
prendre part à une délibération qui 
intéresse la masse des créanciers 
(N° 13393 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 3 OCTOBRE 1857. 

NEUF HEURES : Veuve Lossemdière, 
lab. de crins frisés, synd. - Var-
let, nourrisseur, id. - Gourgeois, 
épicier, id. — Philippe, anc. li-
monadier, id. — Queste, lab. de 
bijoux, *ér. — H?nrv, limonadier, 
clol. — Ga llet et 0°, imprimerie 
typographique, id, — Monnoyeur, 
md de vins, conc. — Cerf, coi-
porteur, rem. à huilaine. 

MIDI : Guilmard, tailleur, synl. — 
Mnrzelle, limonadier, id. — Beau 
nég. entrepreneur, vér. — Robert* 
md .le champignons, id. — Huet' 
nég., clôt. - Cucot, restaurateur' 
id. — De Ricqlès, nég , conc. — 
Lhote et O', fab. de chapeaux 
redd. de comptes. * 

UNE HEURE : Louis, rnd de comes-
tibles, synd.-Cumus. t jeune nés 
en dentelle, vér. - Guilmin 'néa 
conc, ' s"* 

TKOIS HEURES : Brun, nourrisseur. 
-vér. — D"«Louet, modiste clôt — 

leeret md de vins, cône - To-
banclli, cumm, en marchandises. 
d»~ ^sage et Mantmt, mds d'é-

ioues, icl. — Dame Dury, mde de 
^curiosités, afïirm. après union. 

Le gérant, 
BAUOOUIN. 

Enregistré à Paris, le Octobre 1857. F", 

Reçu deu* francs quarante centimes. 

IMPRIMERIE DE A, GUYOT, RUE N EU VE -DES-M ATHU RINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A, GUYOT, 

Le maire du 1" arrondissement, 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 3 OCTOBRE 185/ 

Ventes mobilières. 

ACTIONS DES DOCKS NAPOLÉON 
Etude de M* llOiSIN, huissier. 

En exécution d'un jugement reudu par le Tri-

bunal de commerce de la Seine, séant à Paris, le 

27 juillet dernier, enregistré et signifié, il sera 

procédé, à la Bourse, le lundi M octobre courant et 

jours suivants, par le niinistèie de M.e COsS. 
agent de change commis à cet effet, à la vente 

d'ACTIO:*» do lu société des Docks Napoléon, 

dans les quantités de cent à trois cents par jour, 

conformément audit jugement. 

COMPAGNIE 

METALLURGIQUE DES 3 BASSINS 
Les gérants de la Compagnie inétiillur-

gànjtie «lest 'JTroiM lîsat.sins ont l'honneur de 

prévenir MM. les actionnaires de cette société que 

l'assemblée générale ordinaire, convoqme pour le 

25 septembre 1857, n'a pas pu avoir d'effet parce 

que les actionnaires qui s'y sont présentés n'ont 

pas composé lu majorité voulue par l'article 47 

des statuts. 
En conséquence et conformément à l'article 47, 

l'assemblée a été renvoyée et demeure convoquée 

pour le lundi 12 octobre 1857, à trois heures de 

f'après midi, au siège de la société, rue de Choi-

seul, 16. 
Les gérants rappellent à MM. les actionnaires 

que cette assemblée pourra valablement prendre 

et prendra des déterminations, quel que soit le 

nombre de membres préseuls, ou des actions re 

présentées. .(18459) 

1° Entendre le rapport des gérants sur la mar-

che des affaires sociahs ; 

2° Recevoir les comptes de l'exercice 1856-1857 
clos le 30 juin 1857; 

3° Statuer sur les diverses proposi lions qui leur 

sjront faites par les gérants au sujet de uiodilica-

lions à apporter dans les statuts; 

4° Faire ratifier l'acquisition faite près la station 

de Stolbnrg d'un emplacement pour la construc-
tion des hauts fourneaux ; 

5" Entendre une proposition relative au conseil 

de surveillance ; 

0° Ratifier là traité qui va être passé pour la 

négociation du complément du capital social ou la 

souscription d'un emprunt. 

MM. les actionnaires soutprévenus que, confor-

mément aux articles 32 et 37 des statuts, pour 

avoir droit d'assister k l'assemblée générale, ils 

doivent être propriétaires d'au moins 25 actions 

et les avoir déposées au moins huit jours à l'a-

vance au siège social, rue de Provence, 75, où des 

cartes d'admission nominatives leur seront déli 

vrées. .(18151) 

ÉCOLE préj oratoire au génie civil, aux écoles 

plois des chemins de fer; construction'de machi-

nes à vapeur. '12, rue des batailles, àChaillot. 
(18154)' 

CHALES is INDES ET DE FRANCE 
LIQUIDATION FORCEE PAR SUITE DE CHANGEMENTS 

CONSIDÉRABLES. 

La maison des Indiens. n° 93, rue de Richelieu, 

près le boulevard des Italiens, vend toutes ses 

marchandises dans le plus bref délai. — Très 

grand choix de Châles de l'Inde longs et carrés. 

— Immense assortiment de Cachemires français. 

.(18456/ 

fUCT Caoutchouc, toiles cirée--, chaussures, vê-

Itltlll témoins. 168, r.RivolLg
a
 hôtel du Louvre. 

(18390,' 

CAHBlBTtE CHAYANON 
Essence pour détacher les étoiles de soie, de laine 

et de velours, et pour nettoyer les gants, 

NE LAISSANT A}1CMÈ ODEUR 
sur les tissus. — 1 fr. 25 le flacon* 

Pharmacie dit Louvre, 151, rue St-Honoré, Paris. 

Dépôt chez tous les pharmaciens et parlumeurs. 

TOiTpss^a»^; 
1 g. Date» et Desfeux, rue Payèn 'ft^î 
Seine). Pose et expédition. " ' >ii£

t

<;
"fé5 

ter cuir 

NETTOYAGE DES TACIIM 
sur la soie, le velours, la laine-, su, J 
l'os et les gants, sans lui.ser aucune nl^ '

es 

s 

« gains, sans lai. scr aucune of 'cs é'ol 

Médaille à l'Exposition, iin.'r
e
>^i
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»« 
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Pierre divine, 4 f. Gi uerii en 3 .u 
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S il Ml pharmacien, r. Rambuteau.in ,
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Citez (MsI.OMIISKH. éditeur de muwiqtie. l'une Y6 vienne, »», si B»arrsi. 

10 Chansons comiques sui-

des sujets do chasse et sur 

les airs de fanfares les 

plus connus, avec 10 gra-

vures sur b is ; 

Par JULES MOL N AUX, auteur des Deux Aveugles, de la Question d'Orient, etc. 

I»ÊÏ!X t S FmArVCS, BSïiMÏÎ, 

numéro est envoyé comme essai à tontes les personnes qui en font la demande, par lettre affranchie, 
à M. DOLLINGEN, 48, rue Yivienne. 

GAZETTE K PARIS 
NON POLITIQUE 

Paraissant tous les Dimanches, sous la direction de M. D0LL1NGEN. 

SOCIÉTÉ DES 

MINES D'AIX-LA-CHAPELLE. 
SIM. les actionnaires de la Société «les Mi-

sses d'Alx-la ClmiM'IIe sont convoqués en 

assemblée générale ordinaire et extraordinaire 

pour le samedi 24 octobre courant, à trois heures 

de relevée, salle Sainte-Cécile, rue de !a Chaus-

sée-d'Autin, 49, pour
 : 

AMNISE *ME 

PRIME. 

PARIS : Trois mois, S fr. — Six mois, 4» fr. — Un an, 4 G fr. 
DÉPARTEMENTS : Trois mois, O fr. — Six mois, 48 fr. — Un an, SO fr. 

- QUATRE MAGNIFIQUES GRAVURES in-folio sur Chine aux abonnés d'un an. 

Bureaux t me Vinienne, -4S, coin du Boulevard. 

1832 - MEDAILLES - 183* 
D'OR ET D'ARGENT. 

1859 ,-:>==rSitev 1844 

Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marae 
I*our la Fabrication du Chocolat de &auté. 

Le Choeolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 

soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-

mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 

consommateurs par le chiure de sa vente, qui s'élève annuellement à près d'un 

million de kilogrammes. 
Aussi l'étiquette de la maison Menier est-ello devenue la meilleure garantie d'un 

Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

Ce Chocolat-Manie» »e trouve dans toutes les villes de France et de l'Étranger,, 

DE DE RIVOLI, 
Toute la rue de fl 

( ANCIENNE RUE EiU COQ ), 

;9eu; If 

mm ¥AUm 

N V 

DE TOUTES LES NOUVEAUTÉS DE LA SAIS 
en Châles, Dentelles, Confections et Étoffes nouvelles. 

Par suite de la BAISSE CONSIDÉRABLE qui a lieu sur les ÉTOFFES 

DE SOIE, les MAGASINS DU LOUVRE viennent d'acheter A LYON la pî«s 

grande partie de celles qui se trouvaient en fabrique. Cette immense quan* 
tité de SOIERIES va être mise en vente, avec une ËNOBJHE DIFFERE NC"

7 

DE PRIX, 

OCTOBR 


